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INTERPELLATION

INTERPELLATION
DE M. KUBLA À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET,
DES FINANCES ET DE L’ÉQUIPEMENT, 

SUR 
« LES DÉCLARATIONS DU MINISTRE 

CONCERNANT LA SUPPRESSION
AVANTLA FIN DE LA LÉGISLATURE

DE LA REDEVANCE RADIO-TÉLÉVISION »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de M. Kubla à M. Daerden, Ministre du Budget, 
des Finances et de l’Équipement, sur « les déclarations 
du Ministre concernant la suppression avant la fi n de la 
législature de la redevance radio-télévision ».

La parole est à M. Kubla pour développer son inter-
pellation.

M. Kubla (MR). – Avant de déposer cette interpella-
tion, je me suis interrogé sur le fait de savoir si c’était 
à vous que j’allais poser la question ou à M. Antoine, 
parce que depuis quelques jours, j’ai l’impression qu’au 
sein du Gouvernement, c’est la pagaille. Je prends 
M. Antoine, et je le dis clairement, pour un homme qui 
n’est pas correct. Je le dis parce qu’après l’interview sur 
les aéroports et l’ouverture de l’aérogare de Charleroi 
où il a qualifi é notre gestion pendant cinq ans qui était 
commune avec le Groupe Écolo, de chaotique, alors que 
lui, amène la clarté, permettez-moi de vous dire que « ça 
me gonfl e » et qu’objectivement, ma conviction sur la 
correction du personnage est défi nitivement arrêtée. Il 
ne changera jamais, il est comme cela, vivons avec.

Mais vous devez vivre avec ce qu’il dit aussi et il vous 
met à la même sauce. Premièrement, il dit à votre place 
ce qu’il veut faire pour la vignette et, maintenant, il dit 
ce qu’il veut faire comme réforme fi scale wallonne. Il 
n’y connaît vraiment rien parce qu’il dit : « les fi nances 
publiques wallonnes ne se sont jamais aussi bien por-
tées ». Donc, visiblement, il n’y connaît rien mais cela 
ne l’empêche pas d’avoir un avis, ce qui est le propre de 
ce genre de personnage. Il a un avis sur la manière dont 
on devrait faire évoluer la fi scalité dans notre Région et 
il a même un avis sur la manière dont on devrait s’oc-
cuper de la radio-télévision redevance et d’y substituer 
votre vignette, dont je ne perçois pas comme vous la 
solidité juridique mais soit, c’est un débat qui viendra à 
son heure et il n’est pas à l’ordre du jour.

Ce que je voulais simplement vous dire, c’est que 
j’aimerais comprendre au milieu de ce tohu-bohu, ce 
qu’il en est ? Qui parle au nom du Gouvernement ?

Vous me dites : « Je veux une vignette, les Wallons ne 
la paieront pas ». Je pense que c’est dangereux de le dire, 
mais vous le dites. Lui, il dit : « Les Wallons ne la paie-
ront pas, c’est-à-dire si, ils vont quand même la payer, 
mais je supprime – lui, qui n’a rien à voir là dedans – la 
taxe radio ». Tout cela est d’un confus, reconnaissez-le.

Tout d’abord, je voudrais raisonner en termes de pou-
voir d’achat parce que le montage qu’il fait, c’est un 
montage qui remplace une pomme par une poire mais, au 
total, le citron est toujours pressé. On remplace une taxe 
par une autre, une redevance par une autre mais, au total, 
la somme que doit le citoyen wallon reste inchangé. On 
a fait un petit mouvement qui fait qu’on dit : « Vous êtes 
exonéré de la vignette que les autres vont payer. Vous 
ne devez plus payer la radio redevance parce qu’elle est 
remplacée par votre vignette ». Le bonhomme qui doit 
payer une vignette qui n’existait pas par ce subterfuge, 
reconnaissons qu’il ne gagne rien.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Équipement. – Il ne gagne rien, lui.

M. Kubla (MR). – J’aime bien vous l’entendre dire. 
Dans ce schéma, qui est peut-être le vôtre hélas, mais en 
tout cas qui est celui d’un membre du Gouvernement et 
pas le moins infl uent. M. Antoine, lui, il n’y a rien pour 
le pouvoir d’achat. Donc, j’aimerais que ses délégués, 
quand ils vont dans les débats, cessent d’en ramener sur 
« On veut donner du pouvoir d’achat aux citoyens ». 
C’est clair et net, pour lui, opération blanche. On paye 
autant aujourd’hui, on change un intitulé, mais on conti-
nue à payer autant demain.

Reconnaissons que ce n’est pas une opération mirobo-
lante pour le citoyen.

Première question, est-ce que le Gouvernement a 
déterminé une politique relative au pouvoir d’achat ? 
Parce que j’ai entendu durant tout le week-end les débats 
où les représentants de tous les partis, à qui mieux mieux, 
voulaient encourager le pouvoir d’achat de Monsieur tout 
le monde. Je comprends les diffi cultés d’aujourd’hui de 
bon nombre de personnes, mais comment font-ils ? Je 
cherche et je me dis qu’il y a une piste ici. Vous l’aviez, 
bien entendu, devinée depuis longtemps et vous choi-
sissez le moment le plus opportun pour l’amener sur le 
tapis.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de 
l’Équipement. – C’est de bonne guerre.

M. Kubla (MR). – Je ne vous en veux pas. Mais reste 
à savoir qui sera dupe. Quoi qu’il en soit, il y a déjà long-
temps qu’on pense que cette radio-télévision redevance 
est une taxe obsolète. 

COMMISSION DU BUDGET, DES FINANCES ET DE L’ÉQUIPEMENT

Présidence de M. Dimitri FOURNY, Président.

La séance faisant l’objet d’un compte rendu intégral débute à 15 heures 58 minutes.
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D’abord, j’aimerais avoir vos précisions sur la réelle 
diffi culté de perception parce que les chiffres varient 
par rapport à ce qui est attendu. On me dit qu’en radio, 
vous parliez de 39% de non récupéré. Antoine, nouveau 
Ministre du Budget, dit 50%. J’aimerais savoir qui de 
l’ancien et du nouveau a raison, mais en tout cas, il y a là 
une précision à apporter sur la diffi culté de la récupérer.

Deuxièmement, reconnaissons que la Flandre, avec 
ses moyens, l’a depuis longtemps supprimée. Bruxelles 
l’a transformée sous une autre appellation et en a réduit 
le montant de moitié encore récemment. Et nous, nous 
en sommes toujours à un niveau qui est lourd. Deuxième 
question, quel est votre choix politique ? Est-ce que le 
choix politique, c’est d’aller vers la relance du pouvoir 
d’achat du citoyen, pour lui donner une bouffée d’oxy-
gène ? Quand on voit l’ampleur des gens en diffi culté, 
que ce que sont les chèques mazout ou ces petits sou-
tiens, ce qui fait le quotidien des CPAS, reconnaissons 
que si on leur donnait une bouffée d’air à travers la télé-
radio redevance, ils auraient réellement davantage dans 
leur poche. C’est clair et net, quels que soient les problè-
mes, aujourd’hui, de contournement de la règle.

Troisièmement, nous n’avons qu’une compétence dans 
le domaine culturel. Bien sûr, c’est transféré, mais que 
nous nous présentions comme récupérateurs des moyens 
qui sont la contrepartie d’une politique culturelle, c’est 
très tiré par les cheveux. Les exonérations sont nombreu-
ses et complexes. Tout cela me fait dire que tôt ou tard, 
elle va devoir être revue, voire disparaître. Vous l’avez 
tellement compris que, tout récemment, non pas au Par-
lement mais sur une chaîne de télévision, vous avez dit : 
« Je ferai quelque chose ». Moi, je n’ai jamais interrogé 
un Gouvernement sur ses intentions. Mais là, ce n’est 
plus une intention, c’est un Ministre qui annonce qu’il 
va mener une politique. C’est un fait dès lors objectif qui 
permet de l’interroger.

Vous avez des orientations sur une diminution, moi, j’y 
souscris. Nous avions déposé des propositions. En cinq 
ans, parce que je suis convaincu comme vous qu’en une 
fois, vu nos ressources excessivement diffi ciles, surtout 
qu’on vous demande par ailleurs de refaire vos routes, 
vous êtes sollicité de toute part. Quoi qu’il en soit, vous 
êtes sollicité de partout et il faut bien faire des choix. 
Pas en une fois, mais donnez un signal clair et dites à 
la population : « En autant d’années, ce sera zéro ». Les 
gens peuvent parfaitement l’accepter et ce sera réaliste.

Ma question politique est donc la suivante : qui dirige 
dans ce Gouvernement, la manœuvre ? Est-ce que c’est 
votre orientation de faire quelque chose sur la radio-télé 
redevance et de diminuer une charge pour aider le pou-
voir d’achat de Monsieur tout le monde ou est-ce le cdH, 
et M. Antoine en particulier, qui, dés à présent, a sup-
pléé à votre bonne intention, pour dire qu’on en profi tera 
pour caler la vignette dont un quart lui reviendra. C’est 
la confusion totale, reconnaissons-le. On ne sait plus 
vers où on va ? On ne comprend plus quel est l’axe de la 
politique fi scale, fi nancière et budgétaire de la Région. 

Je vous suggère sincèrement, sans vous pousser à mar-
quer à la culotte l’homme de Perwez, de mettre de l’or-
dre dans la maison. Parce qu’en huit jours, que deux fois 

de suite, un Ministre, fût-il Vice-Président du Gouverne-
ment, s’exprime sur votre département pour dire ce qu’il 
veut faire... Je suis déjà convaincu que vous ne le ferez 
jamais comme cela. Mais enfi n, il s’exprime comme cela 
pour lancer des annonces dans le public pour dire quelle 
est la réforme fi scale wallonne qu’il veut, quelle est la 
substitution qu’il propose à votre idée de diminution. 
Idée que nous avions, reconnaissez-le, déjà depuis des 
mois et des mois, répétée par des motions, des résolu-
tions, des propositions de décrets qui ont toujours été 
battues en brèche parce que la majorité n’en a pas voulu, 
même si elle se dit dans le fond d’elle-même « Un jour 
on le fera mais on ne va pas laisser cela aux autres, on 
va le faire nous-mêmes ». Moi, je veux un peu de clarté.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de 
l’Équipement. – Vous allez l’avoir.

M. Kubla (MR). – Très bien. Je m’en réjouis parce 
que c’est bien le but de mes questions. Vous avez pris 
une option devant l’Opinion publique en disant que vous 
feriez quelque chose. Quoi ? Quand ? Dès lors que vous 
l’avez annoncé, ce n’est plus une intention, c’est une 
décision.

Deuxièmement, que répondez-vous à M. le Ministre 
Antoine ? Laissez-vous continuer à pérorer comme s’il 
était le nouveau Ministre du Budget ou le remettez-vous 
à sa place en lui disant que c’est vous qui décidez. Ce qui 
me paraîtrait logique puisque c’est votre compétence. Ce 
sont des questions qu’un citoyen et, a fortiori un membre 
du Parlement, peuvent se poser. 

J’attends donc de vous, des explications claires sur le 
sujet.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et 
de l’Équipement. – Je suis quand même bien obligé de 
répondre. La radio-redevance, on en parle depuis long-
temps. M. Kubla l’a rappelé avec raison, suppression en 
Flandre, substitution à Bruxelles. Je voudrais vous rap-
peler que dans le cadre de la législature précédente, à un 
moment donné, nous avons mis sur la table une forme de 
substitution comparable à Bruxelles – parce que dans le 
fond, c’est cela – avec, au moment du débat, beaucoup 
de diffi cultés qui, fi nalement, ont conduit le Gouverne-
ment à dire : « Nous allons diminuer en élargissant les 
exonérations ». C’est juste. Nous n’avons pas fait tout le 
chemin, mais je dis avec beaucoup d’humilité que nous 
avons fait, sous la législature précédente, une partie du 
chemin ensemble. 

Cela étant, que faire aujourd’hui ? J’ai dit publique-
ment – et plusieurs fois, vous êtes intervenu et d’autres 
sont intervenus – « N’allons-nous pas un jour ou l’autre 
essayer de mettre un terme à cela progressivement, c’est-
à-dire, avec raison ? ». Donc, je voudrais rappeler que 
nous sommes là avec une masse d’environ 200 millions. 
La réfl exion, c’est environ 200 millions. Et 200 millions 
dans le budget wallon, c’est diffi cile. Je vous remer-
cie d’ailleurs de votre attitude car la démagogie aurait 
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consisté à dire qu’on balaie tout du jour au lendemain. 
Nous savons tous que ce n’est pas possible. Il est clair 
que cela ne pourra se faire que progressivement. Plus 
vite, c’est mieux, mais cela ne peut se faire que progres-
sivement. Je répète aujourd’hui la phrase que j’ai pronon-
cée publiquement : « Je rêve de supprimer cette taxe » 
qui, aujourd’hui, M. Kubla a de nouveau raison, n’a for-
cément plus aucun lien avec la politique culturelle. Je 
pourrais dire facilement : « Oui, mais à la communauté, 
je donne 200 millions aussi à la RTBF » mais il est clair 
que dans l’organisation institutionnelle que nous avons 
aujourd’hui, nous percevons au niveau de la Région. La 
politique culturelle est menée à la Communauté, c’est 
quand même un peu diffi cile de faire le lien entre l’un 
et l’autre même si nous ne perdons quand même pas de 
vue, si on va un peu plus loin dans l’analyse budgétaire, 
qu’il reste quand même le transfert annuel pour les com-
pétences transférées. Le lien n’existe plus, nous n’allons 
pas jouer ce jeu-là non plus. L’évolution est celle-là.

Je le répète aujourd’hui, je rêve d’aller vers la sup-
pression. Je crois qu’on a raison. Il faut se battre pour 
cela. Commencer par quoi ? Je me bats pour la vignette, 
je crois que c’est juste. On peut avoir plusieurs attitu-
des. Jusqu’à présent, je suis battu au Gouvernement. J’ai 
encore dit ici dernièrement et publiquement, et au Gou-
vernement que j’étais favorable à une vignette nationale 
fédérale. Mais si on n’en veut pas – et je peux compren-
dre – en Flandre, car on a une autre volonté d’approche, 
à Bruxelles car il y a un autre problème qu’en Wallonie, 
il faut l’admettre, comme dans toutes les autres gran-
des métropoles européennes, je comprends et je respecte 
le positionnement bruxellois, je n’ai pas de diffi cultés, 
alors qu’on fasse chacun la sienne avec les modalités 
déterminées. C’est cela que je dis. Je puis vous dire 
encore aujourd’hui offi ciellement qu’une réunion est 
prévue le 14 ou le 15 de ce mois parce qu’il y a une 
réunion Benelux dans la foulée. Je reposerai encore le 
problème. On va quand même, à un moment donné, sor-
tir de l’impasse, me semble t-il. On ne va pas continuer 
éternellement à dire : « Les autres ne veulent pas, donc 
on ne fait rien et on continue à perdre deux millions 
d’euros par mois ».

Quant à l’attitude de M. Antoine, on peut aborder le 
problème de différentes manières. Beaucoup de mes col-
laborateurs ont eu la même réaction que vous. (Rumeurs). 
Et moi, quand je l’ai vu, je lui ai dit merci car je voudrais 
quand même bien qu’on soit quelques-uns au Gouverne-
ment à défendre la même thèse parce que tant que je suis 
isolé totalement, jamais je ne ferai passer ma thèse. Et 
je dois dire que le propos qu’il a défendu dans la presse, 
auquel je ne m’attendais pas, c’était sans concertation, 
que les choses soient claires, correspond assez bien à ce 
que j’ai défendu. Pourquoi ? 

Parce que je pense qu’il faut d’abord agir puisque je 
suis pour le démantèlement de cette radio redevance. Je 
crois qu’il faut d’abord agir sur la redevance radio voi-
ture. Pourquoi ? Car c’est une taxe qui est mal perçue. Je 
me tourne vers le plus grand spécialiste, le Directeur du 
département qui me dit qu’on a 65% de résultats.

M. Kubla (MR). – Il faudra le dire au nouveau Minis-
tre du budget, parce que lui, il croit que c’est 50%.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Équipement. – C’est 65%. Voilà la réponse du plus 
grand professionnel du département. Donc, elle est mal 
perçue. Je connais ce département et la fi scalité en géné-
ral, ces petites redevances sont de mauvais produits fi s-
caux. Quand, à un moment donné, et tous ceux qui ont 
fait un peu de fi scalité le savent, vous avez des frais de 
récupération plus élevés que la taxe à percevoir, quel en 
est encore le sens ? 

Soyons toujours raisonnables, c’est comme celui qui 
croit qu’on va faire de petites taxes sur base du revenu 
des gens. Ce n’est pas possible. Il faut savoir ce que l’on 
veut. Je veux bien qu’on dise n’importe quoi, mais vous 
avez des petites perceptions, ce sera toujours mauvais 
comme rendement. En l’occurrence, 65%, ce n’est pas 
bon évidemment. C’est cela qu’il faut d’abord suppri-
mer. Maintenant, sur le plan scientifi que, personne ne 
sera jamais dans une autre logique que celle défendue par 
M. Kubla. En vous arrêtant à cela, vous n’augmentez pas 
le pouvoir d’achat. Aucun scientifi que digne de ce nom 
ne va défendre autre chose. Si vous voulez contribuer à 
l’augmentation du pouvoir d’achat, il faut aller plus loin 
dans la démarche. Je suis de ceux qui pensent que le pro-
blème fondamental du pouvoir d’achat, qui m’intéresse 
au premier chef, il doit d’abord se régler au Fédéral. Je 
pense, puisque vous abordez le problème, qu’il faut une 
démarche au niveau du Fonds mazout, sur la taxation, 
sur le relèvement des allocations et notamment des pen-
sions et autres allocations. Je pense que le relèvement 
du pouvoir d’achat est avant tout un problème au niveau 
Fédéral. Ce qui ne veut pas dire que les Régions et les 
Communautés ne peuvent pas porter leur pierre à l’édi-
fi ce. Mais pour apporter la pierre à l’édifi ce, il faut faire 
le pas de plus – nous serons tout à fait d’accord – d’une 
suppression en substitution sinon, elle n’a pas de contri-
bution au pouvoir d’achat. Que les choses soient bien 
claires entre nous, il faut aller plus loin vers le démantè-
lement de la taxe principale de la télévision. Ce n’est que 
comme cela qu’on y arrivera. C’est la réalité. 

Pour être éminemment pragmatique, il est permis de se 
demander si je souhaite y arriver. La réponse est « oui ». 
Et je ne suis pas insensible aux propositions déposées. Je 
souhaite, avant la fi n de cette législature, poser un acte 
majeur vis-à-vis de cette taxe qui, effectivement, même 
si elle existe encore dans des pays étrangers, est me sem-
ble t-il de plus en plus obsolète. Je mettrai tout en œuvre 
d’ici la fi n de la législature pour encore poser cet acte 
fi scal qui me paraît un acte majeur. Voilà ce que je tenais 
à dire avec, j’espère, la plus grande clarté et sincérité 
vis-à-vis de votre commission.

M. le Président. – La parole est à M. Kubla.

M. Kubla (MR). – C’est la première fois que j’inter-
pelle sur un rêve. J’ai déjà interpellé sur des promes-
ses, sur des programmes, sur des discours, mais sur un 
rêve… J’ai pris cela quand même comme un engagement 
et vous venez de le confi rmer. Donc, il y a engagement 
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de votre part à faire quelque chose dans les 15 mois qui 
restent. J’acte, par ailleurs, que vous voulez faire un acte 
majeur. Cela veut dire autre chose que de la poussière et 
des cacahouètes. Cela veut dire autre chose qu’une subs-
titution. Donc, vous renvoyez le jeune nouveau Ministre 
du Budget dans les cordes en lui disant qu’il ne connaît 
pas sa leçon, que vous voulez faire plus que lui et que 
c’était bien d’essayer, mais qu’il est un peu jeune.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Équipement. – Je veux le faire avec lui quand même.

M. Kubla (MR). – Oui, d’accord. Mais je peux vous 
dire que cela reviendra souvent. Parce qu’il ne faut pas 
tromper les gens. La correction est quelque chose que je 
trouve essentielle en politique.

J’attends de vous, premièrement, qu’il n’y ai pas subs-
titution de la réduction qui serait la suppression radio par 
la vignette et, deuxièmement, que si la vignette devait 
entrer dans le calcul de cette diminution de la radio-télé 
redevance, le pas serait beaucoup plus décisif et permet-
trait au moins qu’il y ait dans la poche du citoyen, un peu 
plus de pouvoir d’achat. C’est ce que nous réclamons 
depuis longtemps.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de 
l’Équipement. – Je pense qu’on s’est compris car j’ai été 
très clair dans ma réponse.

M. Kubla (MR). – On reviendra mercredi sur la 
vignette car c’est un autre débat. Est-elle juridiquement 
fondée ? Comment vous garantissez-vous vis-à-vis de 
l’Europe ? Quelles sont les possibilités dans un État 
fédéral de faire une vignette wallonne, etc. ? Ce sont des 
débats intéressants et je suis sûr que vous avez aussi pré-
paré vos réponses et que vous avez une analyse sinon, ce 
serait insensé de vous obstiner à ce point.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de 
l’Équipement. – N’ayez aucun doute.

M. Kubla (MR). – Mais je serais curieux de les 
apprendre. Parce que moi, j’ai comme des signaux 
d’alarme dans la tête mais soit, c’est vous qui portez le 
dossier et qui l’aurez avancé. 

Ce que je retiens aujourd’hui en conclusion de ce 
débat c’est que, d’abord, on se rejoint sur un objectif : 
une diminution progressive mais désormais majeure, 
c’est-à-dire, substantielle de la radio-télé redevance qui, 
même si elle devait être en partie compensée par une 
vignette, serait en tout cas suffi samment forte pour qu’il 
en subsiste dans la poche du citoyen. Je l’acte et dans cet 
esprit, Mme Bidoul va déposer une motion qui conclut 
l’interpellation et qui va dans le sens de souhaiter cette 
évolution. Cela permettra, je l’espère, de montrer que 
tout le monde est unanime parce que je m’attends déjà 
à une motion pure et simple apportée dare-dare. Non, 
ayons le courage d’accepter une motion motivée et rai-
sonnable sur une interpellation.

M. le Président. – La parole est à Mme Bidoul.

Mme Bidoul (MR). – Comme annoncé, je voudrais 
déposer un texte de motion à la suite de l’interpellation 
de M. Kubla et surtout, en ayant entendu les réponses du 
Ministre, les engagements qui ont été pris face à cette 
volonté d’organiser progressivement la suppression de 
la radio-télé redevance avant la fi n de la législature et 
donc, je dépose ce texte entre les mains du Président.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de 
l’Équipement. – Je m’inscris tout à fait dans la logique 
mais il faut qu’on examine votre motion. 

M. Kubla (MR). – Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE 
DE M. PETITJEAN À M. DAERDEN, 

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES
ET DE L’ÉQUIPEMENT, 

SUR
« LES EFFETS DE LA DÉCROISSANCE

SUR LE BUDGET 2008 »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Petitjean à M. Daerden, Ministre du Budget, 
des Finances et de l’Équipement, sur « les effets de la 
décroissance sur le Budget 2008 ».

La parole est à M. Petitjean pour poser sa question.

M. Petitjean (FN). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, les récentes informations émanant du Bureau 
fédéral du Plan annoncent que la croissance ne serait que 
de 1,9 % en 2008. Certains analystes sont encore plus 
pessimistes. Il est évoqué depuis trois ou quatre jours 
qu’elle serait inférieure à 1,8. L’écart entre les indica-
teurs utilisés pour la confection du Budget se creuse. 
Outre la croissance, le taux d’infl ation est de 3,04 % de 
décembre 2006 à décembre 2007 et passerait à 3,26 % 
de février 2007 à février 2008.

Quel est le montant des pertes au niveau du budget 
en termes de recettes ? L’infl ation débouchera sur des 
indexations salariales. Y sommes-nous préparés ? Tout 
ceci ne va-t-il pas avoir des répercussions sur votre 
volonté de réduire la dette wallonne ?

Voilà donc mes questions. Je sais que pour vous, ce 
sont des moments diffi ciles à passer parce qu’on ne s’en 
rend pas compte tout de suite.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de 
l’Équipement. – Je comprends toute la pertinence de 
votre intervention et c’est clair que vous soulevez un des 
problèmes majeurs de l’actualité. Je crois personnelle-
ment qu’il y en a deux : d’une part celui que vous sou-
levez, c’est-à-dire l’évolution macroéconomique dans 
ses diverses facettes et, d’autre part, la négociation de 
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l’accord de coopération avec le Fédéral. Je crois qu’il y 
a pour les entités fédérées, deux thèmes majeurs. Je crois 
que celui qui n’a pas compris cela se trompe lourdement 
en matière de fi nances publiques. Vous abordez le pro-
blème de l’évolution macroéconomique. Nous n’allons 
pas avoir un long débat de chiffres. Incontestablement, 
les tendances que vous évoquez sont justes. Je vais vous 
donner celles que j’ai, on peut en discuter longuement.

En fait, qu’est-ce que j’ai comme éléments ? 
Aujourd’hui, il y a un élément clé, c’est l’infl ation 2008 : 
tout mon budget est basé sur 2,20 % et, aujourd’hui, on 
me la donne à 3 %. Incontestablement, il y a une ten-
dance à la hausse de l’infl ation. Quant à la croissance, 
j’ai fait le budget avec 2,10, on me la donne à 1,9. Je suis 
à la fois en hausse substantielle d’infl ation et en baisse 
de deux points en croissance.

Voilà mes éléments de base, aujourd’hui. Évidem-
ment, cela m’inquiète au premier chef à la Région et à la 
Communauté. Je voudrais vous dire une chose. Je crois 
que j’ai bien fait de provisionner trois points de chute de 
croissance, enfi n, 3/10e. Je crois que j’ai bien fait. C’est 
ce qui explique que j’ai fait à la Communauté une cin-
quantaine de millions de provision pour cela. Je tiens à 
vous rassurer, j’ai provisionné. 

Pour l’infl ation, je vais peut-être vous surprendre. Je 
dis à tous mes collaborateurs – et j’attends qu’ils me 
démontrent le contraire – qu’on gagne. Quelle est ma 
thèse ? On gagne parce que vous avez l’application du 
taux sur l’exercice et vous avez toujours un effet au pro-
rata. En termes budgétaires stricts, je vais perdre à coup 
sûr en croissance, mais j’ai provisionné en termes d’in-
fl ation. Je pense que si mes 2.2 deviennent 3, je ne sau-
rais que gagner. Voilà ce que je voulais répondre à cette 
question très importante pour le débat que nous allons 
avoir dans les semaines qui viennent.

M. le Président. – La parole est à M. Petitjean.

M. Petitjean (FN). – En fait, cela aura une infl uence 
tant au niveau de la Région qu’au niveau de la Com-
munauté. Peut-être encore plus au niveau de la Commu-
nauté que de la Région. 

QUESTION ORALE 
DE M. BOUCHAT À M. DAERDEN, 

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES
ET DE L’ÉQUIPEMENT, 

SUR
« LA SÉCURISATION DE LA RN 86 »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Bouchat à M. Daerden, Ministre du Budget, 
des Finances et de l’Équipement, sur « la sécurisation de 
la RN 86 ».

La parole est à M. Bouchat pour poser sa question.

M. Bouchat (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, tout arrive car ma question, qui est très 
locale, ne va pas dénoncer un mauvais état des routes 

mais l’excellence d’un revêtement. Tout va bien chez 
nous, les routes sont bien faites, en tout cas, la route qui 
va de Marche-en-Famenne à Durbuy. Mais la sécurité 
routière, c’est le problème des bourgmestres quand il y a 
des défectuosités. C’est un problème grave et je sais que, 
dernièrement, un bourgmestre a été condamné. 

Vous savez que la sécurité routière constitue l’un des 
défi s majeurs, comme les statistiques récurrentes le 
démontrent. Il y a encore trop d’accidents sur nos rou-
tes.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de 
l’Équipement. – Il y en a de plus en plus et je deviens fou 
en les constatant tous les lundis matin.

M. Bouchat (cdH). – Certains tronçons routiers sont 
particulièrement « accidentogènes ». Ces points noirs 
de notre réseau routier nécessitent la mise en œuvre de 
mesures concrètes et urgentes afi n de les sécuriser au 
mieux.

Permettez-moi de citer la RN86 qui relie Durbuy à 
Marche-en-Famenne, via Erezée et Hotton. Une route, 
Monsieur le Ministre, en excellent état. Vous voyez que 
cela arrive. Vous pouvez franchement l’emprunter en 
moto, vous ne danserez sur aucune taque d’égout.

Un dernier rapport de la police locale relevant les 
zones accidentogènes nous dit que cet axe est un point 
noir récurrent et particulièrement problématique sur le 
territoire.

Il y a eu 25 accidents avec lésions corporelles sur une 
distance de 26 kilomètres en 11 mois, soit statistique-
ment parlant, plus d’un accident tous les deux kilomè-
tres. Vendredi soir, il y a eu un accident quasiment mor-
tel...

La police a mené plusieurs actions : contrôles préven-
tifs, répressifs, etc., mais toutes ces mesures ne sont pas 
suffi santes. Je vous le dis encore une fois, franchement, 
je l’ai fait hier volontairement, j’ai pris ma voiture, le 
tapis est vraiment en excellent état. Il me semble dès lors 
évident que des aménagements de sécurité doivent être 
exécutés afi n de réduire le nombre d’accidents.

Plusieurs mesures semblent nécessaires afi n de limiter 
le nombre d’accidents sur ce tronçon.

Premièrement, des informations régulières sur la den-
sité du trafi c devraient être mises au point par vos ser-
vices.

Deuxièmement, afi n de réduire les comportements à 
risque sur cette nationale, il semble que non seulement 
les limitations de vitesse en vigueur devraient être revues, 
mais surtout que des aménagements et/ou des marqua-
ges permettant la réduction de vitesse ou la limitation de 
manœuvres dangereuses devraient être mis en œuvre.

Pour la traversée de Bourdon, dans la commune de 
votre Collègue le Ministre Courard, vous avez fait des 
travaux peu importants, mais qui ont vraiment amené 
une limitation de la vitesse. Le nombre d’accidents dans 
cette traversée de village a singulièrement diminué. 
J’ignore si vous avez des projets à court terme pour Mar-
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che-Durbuy – c’est la deuxième ou la troisième route en 
importance de trafi c de toute la province. Si ce n’est pas 
le cas, je crois qu’une étude à court terme pour détermi-
ner les travaux de sécurité s’imposent de toute urgence. 
Les endroits les plus dangereux devront être sécurisés 
après, dans la même urgence. Je le répète, et j’ai plaisir à 
le dire : l’entretien de la route, ici, n’est pas du tout mis 
en cause, et je pense même que l’excellence du revête-
ment incite à la vitesse.

Imaginons que la route eut appartenu à la Région, et 
eut été en mauvais état. Quelle aurait été la responsa-
bilité juridique du bourgmestre dans ce cas là ? Parce 
que j’ai entendu M. Rion de la Cour des comptes parler 
longuement de l’argent qu’il faut trouver, etc. D’abord, 
comment évalue-t-on une route ? La responsabilité juri-
dique du bourgmestre est une responsabilité importante. 
Je peux vous donner le nom d’une commune où le bourg-
mestre a été condamné pour des défectuosités sur une 
route de la Région. (Réaction de M. Daerden.) Jusqu’à 
être condamné à une peine de prison avec sursis.

Pouvez-vous faire un projet pour au moins décharger 
la responsabilité des bourgmestres sur les routes qui 
n’appartiennent pas aux communes ? Cela me semble-
rait légitime.

M. le Président. – La parole et à M. le Ministre 
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et 
de l’Équipement. – Le problème que vous soulevez est 
extrêmement important, j’en suis conscient. On l’avait 
évoqué ici en Commission et l’analyse est en cours. Je 
pense que vous avez raison, indépendamment du point 
précis et de la réponse que je vais vous donner. En com-
plément, je vous dis cela parce que vous soulevez un 
problème extrêmement important. 

En ce qui concerne, la N86 entre Marche et Durbuy, 
maintenant, on n’a plus qu’une zone dite « à moyens 
risques » au kilomètre 32,1, c’est-à-dire, dans la courbe 
située à proximité du carrefour de la rue de la Famenne, 
au Sud d’Hotton. 

On vient d’être saisi d’une demande de la part du ser-
vice circulation de la Police Famenne-Ardennes et ce, le 
10 décembre, en vue d’établir une collaboration permet-
tant d’une part de récolter des informations relatives au 
trafi c et d’autre part, de réaliser, en partenariat avec le 
MET, ainsi que les communes concernées, une évalua-
tion de la RN 86, c’est-à-dire un bilan des limitations de 
vitesse en vigueur et des possibilités d’aménagements 
ou de marquages permettant une réduction de la vitesse 
ainsi qu’une limitation des manœuvres dangereuses.

La Direction des Routes d’Arlon, en collaboration 
avec celle du Trafi c et de la Sécurité routière, est chargée 
de lancer une inspection de sécurité sur cette section de 
route.

Les résultats de cette étude pourront, par la suite, être 
examinés lors d’une réunion de la Commission Provin-
ciale de Sécurité Routière, en concertation avec les parte-
naires habituels, tels que l’IBSR, le MET, les communes 

et zones de police concernées et ce, dès que l’examen 
concerté dont question ci-avant aura été fi nalisé.

M. le Président. – La parole est à M. Bouchat.

M. Bouchat (cdH). – Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse.

QUESTION ORALE 
DE M. GROMMES À M. DAERDEN, 

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES
ET DE L’ÉQUIPEMENT, 

SUR 
« LA SÉCURITÉ DU CARREFOUR D’ACCÈS

AU CENTRE NATURE DE BOTRANGE »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Grommes à M. Daerden, Ministre du Bud-
get, des Finances et de l’Équipement, sur « la sécurité du 
carrefour d’accès au Centre Nature de Botrange».

La parole est à M. Grommes pour poser sa question.

M. Grommes (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, le fameux Centre Nature de Botrange 
est vraiment un lieu d’attractions.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de 
l’Équipement. – On en a déjà parlé quelques fois.

M. Grommes (cdH). – Vous croyez ? Dans la presse 
certainement. Effectivement, il y a quand même pas 
mal de gens qui fréquentent ce Centre. Il y a beaucoup 
d’écoliers, si bien qu’on estime qu’il y a quand même 
25.000 visiteurs par an. Je voudrais quand même relater 
un fait qui s’est produit le 3 novembre dernier. Un guide 
qui traversait la route a été heurté par une voiture et est 
décédé à la suite de cet accident qui n’est pas le premier 
accident mortel au niveau de ce carrefour. Le passage 
pour piétons semble ne pas être suffi samment sécurisé : 
il ne serait pas signalisé ni même éclairé. Sachant qu’il 
y a quand même souvent beaucoup de brouillard et que 
ce tronçon prête à une certaine vitesse, il serait important 
de prévoir des mesures à ce niveau là de la route.

Apparemment, le MET est en train d’étudier des amé-
nagements de sécurité pour les années à venir. Vu la dan-
gerosité de l’endroit, il faudrait prévoir un dispositif relati-
vement vite avant même que l’étude ne soit terminée.

Mes questions à ce sujet sont les suivantes.

Où en sommes nous avec l’étude qui est en train d’être 
faite par le MET ? À quel stade se trouve-t-elle ? Quelles 
en sont les conclusions, si elles existent déjà ? Quand est 
prévue l’installation des aménagements de sécurité ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de 
l’Équipement. – Monsieur le Président, chers Collègues, 
en fait, je vous dirai qu’on connaît le dossier depuis pas 
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mal de temps. Un schéma d’aménagement des routes 
régionales sur le plateau des Hautes-fagnes a été dressé 
depuis 1997. 

Suivie par un Comité d’accompagnement composé 
du MET, la DGATLP, les communes, l’OWDR, la DNF, 
le Parc naturel des hautes Fagnes, la Commission des 
Monuments et Sites, a identifi é 8 sites à aménager. Il 
a fallu hiérarchiser. L’aménagement du premier site, la 
Porte de Drossart, a été réalisé en 2001. Le second site, 
le Site de Botrange a été réalisé en 2003. Quant à l’amé-
nagement du troisième site, dont le projet a été préparé 
en 2003, on a le permis, mais il n’a pas été réalisé faute 
d’accords entre les communes. Mais la dépense est pro-
grammée : 657.000 euros. L’aménagement de l’accès du 
Centre Nature vient en quatrième position et prévoit la 
construction d’un rond-point. Le projet est en cours de 
fi nalisation.

Je vous propose que la sécurité de ce passage soit évo-
quée et analysée lors d’une prochaine séance de la Com-
mission provinciale. Celle-ci aura pour objectif d’analy-
ser l’insécurité objective du passage et décidera s’il doit 
ou non être maintenu. Dans le cas où il est maintenu, elle 
décidera des mesures qui doivent être mises en œuvre 
pour assurer la sécurité.

Voilà ce que je peux vous dire pour l’ensemble de ce 
site, qui, vous le voyez, je m’en rappelais, avait déjà fait 
l’objet de quelques débats.

M. le Président. – La parole est à M. Grommes.

M. Grommes (cdH). – Effectivement, si vous prenez 
la traversée des Fagnes, je vous ai déjà posé des ques-
tions au niveau de la Baraque Michel. C’est clair, mais 
je suis quand même content que ce soit le quatrième site 
aménagé parce que sur cette traversée des Fagnes, on 
roule vraiment trop vite. Il est nécessaire de placer des 
aménagements de sécurité à certains endroits, surtout 
pour les usagers les plus faibles.

QUESTION ORALE 
DE M. GROMMES À M. DAERDEN, 

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES
ET DE L’ÉQUIPEMENT, 

SUR
« LE BRUIT LE LONG DES AUTOROUTES »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Grommes à M. Daerden, Ministre du Bud-
get, des Finances et de l’Équipement, sur « le bruit le 
long des autoroutes ».

Je vous annonce que la question de M. Stoffels sur 
« les nuisances sonores générées par les autoroutes » est, 
quant à elle, transformée en question écrite.

La parole est à M. Grommes pour poser sa question.

M. Grommes (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, la lutte contre le bruit le long des 
autoroutes et des grandes routes régionales proches des 
quartiers résidentiels, prend une place importante dans 

la politique de la Région wallonne. Beaucoup de travaux 
ont déjà été effectués et c’est vraiment visible. Le long 
des autoroutes, on le voit.

Afi n de déceler les lieux les plus exposés, vous aviez 
établi une liste des endroits les plus bruyants.

Dans l’arrondissement de Verviers, le village de Wal-
horn (commune de Lontzen) fi gure à la sixième place. Il 
y a déjà un mur qui a été établi mais, manifestement, ce 
mur n’est pas suffi sant. Il devrait être prolongé pour pro-
téger mieux encore contre les nuisances sonores. Un tel 
prolongement est-il prévu à court terme ? Quelle solu-
tion technique est envisagée ?

Par ailleurs, une étude relative à l’utilité de l’installa-
tion d’un merlon comme protection plus effi cace à cet 
endroit a été initiée. Qu’en est-il de cette étude ? À quel 
stade en est-on? Quels en sont les résultats concrets ?

Je voudrais aussi attirer votre attention sur un endroit, 
dans la commune de Raeren, qui, depuis novembre 
2007, doit aussi faire face à une augmentation du niveau 
de bruit en provenance de l’autoroute E40. Les résidants 
ont récemment fait une pétition en raison d’une nuisance 
due au déboisement d’un demi-hectare entre les habita-
tions et l’autoroute. 

Ces riverains peuvent-ils espérer un équipement anti-
bruit et si oui, dans quel délai ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de 
l’Équipement. – Le bruit, éternel problème s’il en est. En 
ce qui concerne Walhorn , 6ème place pour l’arrondis-
sement de Verviers, il faut savoir que ce site n’est situé 
qu’à la 109ème position à l’Ouest de l’A3 et la 218e à 
l’Est de l’A3 au niveau wallon.

Vous pouvez tous venir me trouver en me deman-
dant des protections mais comment voulez-vous que je 
fasse ? Il y a l’indice. On observe l’indice et en fonction 
des moyens disponibles…Je n’ai qu’une envie, c’est de 
les augmenter, mais voilà le classement. Que voulez-vos 
que je vous dise une fois que je vous ai dit cela.

Il faut savoir que la protection complète du site par la 
pose d’un écran acoustique représente un écran d’une 
longueur de 900 mètres.

Un écran de 300 mètres de long a été placé dans le 
cadre des compensations. Il y a 10 ans que cela apporte 
une protection pour les habitations les plus proches de 
l’A3. C’est vrai qu’il ne protège que partiellement les 
habitations plus éloignées, notamment celles du quartier 
du Lattenbau. Maintenant, n’exagérons rien, j’ai diffi cile 
à croire à une augmentation du bruit dans ce quartier 
suite au placement de l’écran. Je veux bien qu’on m’en 
explique beaucoup mais celle-là, j’ai un peu diffi cile. 
J’ai quand même demandé qu’on essaye d’envisager 
la construction de merlons pour essayer d’apporter une 
réponse à ce problème, qui est un vrai problème socié-
tal. J’aime beaucoup les merlons, donc, je n’ai pas de 
problèmes avec cela. C’est une démarche qui m’inté-
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resse beaucoup avec une seule remarque que je répète 
à mon chef de Cabinet, on ne commence que quand on 
a la terre suffi sante, sinon, cela dure et cela dure et on a 
des inconvénients. Donc, quand on a la terre suffi sante, 
on lance l’opération. Retenez bien cela, répétez-le, parce 
que c’est un problème.

M. le Président. – La parole est à M. Grommes.

M. Grommes (cdH). – Effectivement, quand on voit 
les chiffres que vous avez cités, je comprends un peu 
mieux les diffi cultés que vous rencontrez mais effective-
ment, les merlons sont peut-être la solution.

QUESTION ORALE 
DE MME DETHIER-NEUMANN À M. DAERDEN, 

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES
ET DE L’ÉQUIPEMENT, 

SUR 
« L’EXEMPTION DE LA TAXE
DE MISE EN CIRCULATION

ET DE CIRCULATION
POUR LES PERSONNES HANDICAPÉES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Dethier-Neumann à M. Daerden, 
Ministre du Budget, des Finances et de l’Équipement, 
sur « l’exemption de la taxe de mise en circulation et de 
circulation pour les personnes handicapées ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser sa 
question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, le Code des taxes assimilées aux impôts sur 
les revenus évoque, en son article 56, l’exemption de la 
taxe de mise en circulation et de circulation des véhicu-
les automobiles pour : 

« a) les grands invalides de guerre, militaires ou civils, 
qui bénéfi cient d’une pension d’invalidité de 60 % au 
moins ; 

b) les personnes frappées de cécité complète, de 
paralysie entière des membres supérieurs ou ayant subi 
l’amputation de ces membres et les personnes atteintes 
d’une invalidité permanente découlant directement des 
membres inférieurs et occasionnant un taux de 50 % au 
moins ».

Le Code prévoit également, en son article 110, une 
exemption de la taxe compensatoire des accises pour 
« les véhicules utilisés comme moyen de locomotion 
personnelle par des grands invalides de guerre ou par 
des infi rmes ».

Pour obtenir ces exemptions, les personnes handica-
pées en question doivent être en possession d’un certi-
fi cat d’invalidité délivré par le service public fédéral de 
Sécurité sociale, direction générale des personnes han-
dicapées.

Cependant, depuis le 1er janvier 2002, toute modifi -
cation du taux d’imposition, de la base d’imposition et 
des exonérations en matière de taxe de circulation et de 

mise en circulation sur les véhicules automobiles relève 
exclusivement de la compétence des Régions.

Le Ministère fédéral des Finances précisait à ce sujet 
en février 2006 qu’« il revient dorénavant aux élus 
régionaux de prendre des initiatives réglementaires pour 
adapter les catégories de handicaps actuellement repri-
ses dans la législation fi scale aux besoins sociaux ».

Il me semble, Monsieur le Ministre, qu’il est bien 
temps pour les élus régionaux de se pencher sur la ques-
tion.

En effet, la catégorie de bénéfi ciaires telle que défi nie 
par la loi est tout d’abord peu précise et peut donc porter 
à interprétation. Deuxièmement, elle discrimine toute 
autre personne porteuse d’un handicap non conforme à 
celui défi ni, comme si le droit de circuler ne lui était pas 
autorisé.

On constate dans les faits que l’exemption de cette 
taxe pour les personnes handicapées est diversement 
interprétée et fait l’objet de décisions qui semblent dès 
lors arbitraires de la part de l’administration des fi nan-
ces.

En ce qui concerne ma seconde observation, tout 
récemment, suite à une plainte et en réponse à une ques-
tion préjudicielle, la Cour Constitutionnelle a jugé dis-
criminatoire et violant le principe d’égalité inscrit dans 
la Constitution sur la portée de cette exemption. Si le 
handicap d’une personne l’empêche de conduire une 
voiture, est-elle pour autant condamnée à ne pas pos-
séder un véhicule, si celui-ci est conduit par un tiers au 
profi t de la personne ? « Non », a dit la Cour Constitu-
tionnelle, si une exemption est accordée aux invalides 
conduisant leur véhicule, elle doit aussi être accordée à 
l’invalide qui ne le conduit pas, mais qui a l’usage d’une 
voiture.

Vous avez dû prendre connaissance de cet arrêté, je 
suppose ?

J’aimerais donc que vous m’indiquiez si vous comptez 
adapter le texte réglementaire organisant cette exemp-
tion, aujourd’hui non conforme au principe d’égalité, de 
façon à ce qu’il soit clair, non interprétable et ouvert sans 
discrimination aux personnes handicapées ayant l’usage 
d’un véhicule, qu’elles le conduisent ou le confi ent à un 
tiers car incapables de le conduire elles-mêmes.

Évidemment, il faudra s’assurer, en cas de modifi ca-
tion, de ne pas mettre en péril, pour les mêmes catégories 
« d’infi rmes », le régime de taux de TVA réduit applica-
ble lors de l’achat et de l’entretien du véhicule visé.

En outre, il serait utile que vous profi tiez de cette 
occasion pour régler la question de la taxe de mise en 
circulation et de circulation des minibus utilisés par les 
institutions pour véhiculer des groupes de personnes 
handicapées, physiques ou mentales. Cette exemption 
n’est pas d’application selon les textes, mais est par-
fois acceptée par certaines directions régionales du SPF 
Finances.

L’article 5 de la loi que j’ai évoquée plus haut précise 
que les véhicules exclusivement affectés au transport 
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en commun et munis d’une autorisation des services 
publics d’autobus ou de services spéciaux d’autobus 
sont exemptés, ce qui est tout à fait logique. Mais sont 
aussi exemptés les véhicules affectés exclusivement soit 
à un service de taxis, soit à la location avec chauffeur, 
ainsi que les véhicules automobiles utilisés par un rési-
dant belge mais mis à disposition par son employeur éta-
bli à l’étranger et qui y sont immatriculés.

Considérant ces exemptions accordées à des services 
marchands ou à des entreprises privées, …

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de 
l’Équipement. – Il faut faire plus court. Il faut faire une 
interpellation. Ce n’est plus une questions orale. Vous 
rendez-vous compte de tout ce que vous demandez ?

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Il est absurde 
qu’un service non-marchand, rendu à des personnes 
incapables de prendre en charge elles-mêmes leurs 
déplacements, ne bénéfi cie pas de la même opportunité.

Envisagez-vous, Monsieur le Ministre, d’accorder 
l’exemption de la taxe de mise en circulation et de circu-
lation aux véhicules de transport collectif de personnes 
handicapées utilisés par les institutions agréées par la 
Région ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de 
l’Équipement. – Je vous ai préparé une analyse juridique 
de l’arrêt de la Cour d’arbitrage relative à la différence 
de traitement, si la personne est incapable de conduire, 
et au lien direct avec des moyens de locomotion person-
nels de l’invalide. 

La Cour dit en synthèse que la différence de traitement 
n’est pas justifi ée parce que l’exemption est demandée 
pour le seul véhicule du ménage.

Selon la Cour, dans cette situation, le refus d’accor-
der la même exemption lorsque la personne handicapée 
n’est pas capable de conduire elle-même le véhicule est 
contraire au principe d’égalité et de non-discrimination.

Dans la pratique, il apparaît que cet arrêt aura peu 
d’impact. Mais, afi n de maintenir la cohérence avec le 
système TVA, je me propose d’examiner la portée utile 
que l’on peut lui donner en concertation avec le Ministre 
fédéral des Finances.

D’autant que l’exemption soulevée n’existe pas. Il y 
aurait certaines directions régionales qui l’accorderaient 
mais elle n’existe pas dans les textes. Je vais m’informer 
auprès des services fédéraux pour voir ce qu’il en est 
exactement et puis, nous ferons une analyse d’impact et, 
ensuite, nous reviendrons ici pour en reparler.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je n’ai jamais 
dit, Monsieur le Ministre, que la taxation était un thème 

facile. Je n’en doute pas. C’est pour cela que je me suis 
permise d’entrer dans les détails. Je vous avais parlé de 
trois points dans ma réfl exion. Le premier, c’est une 
meilleure défi nition par rapport aux catégories A et B qui 
existent et qui me semblent vétustes. Cela a été importé 
avec le transfert des compétences et c’est souvent cela 
qui engendre une différence de jugement : vous dites 
parfois qu’on exempte et parfois pas. C’est parce que la 
défi nition de départ ne semble pas toujours claire.

Pour le deuxième point, vous m’avez répondu que 
vous alliez examiner l’arrêt de la Cour. Quant au troi-
sième point, il concernait la mise en circulation des 
minibus pour le secteur marchand.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de 
l’Équipement. – Normalement, la réponse est non. Il n’y 
a pas d’exonération. Il n’est pas permis le faire, norma-
lement.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Il y avait d’un 
côté la détention d’un véhicule, même si on ne peut pas 
le conduire soi-même et de l’autre, le bus ou le minibus 
pour des associations du non-marchand…

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de 
l’Équipement. – On va vous donner tous les résultats des 
concertations avec le niveau fédéral parce que le pro-
blème est quand même traité au Fédéral aussi.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Soit vous m’en-
voyez les résultats de ces concertations, soit vous me 
donnez plus ou moins un délai et je me permettrai de 
vous requestionner.

QUESTION ORALE 
DE M. MEURENS À M. DAERDEN, 

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES
ET DE L’ÉQUIPEMENT, 

SUR
« LES PANNEAUX D’ACCUEIL TOURISTIQUES 

LE LONG DES AUTOROUTES »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Meurens à M. Daerden, Ministre du Bud-
get, des Finances et de l’Équipement, sur « les panneaux 
d’accueil touristiques le long des autoroutes ».

La parole est à M. Meurens pour poser sa question.

M. Meurens (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, une question brève pour terminer cette 
séance. Un comité d’accompagnement composé de res-
ponsables du MET, du CGT de la Fédération du Tou-
risme et de la Communauté Germanophone a été chargé 
en 2003 d’examiner les projets et propositions concer-
nant la trentaine de panneaux à apposer aux sorties 
d’autoroutes wallonnes dans les régions touristiques.

Avec l’accord dudit comité d’accompagnement, la 
représentante de la Fédération du tourisme de la Pro-
vince de Liège a consulté les responsables des maisons 
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de tourisme afi n de connaître leurs propositions quant à 
l’image à représenter ainsi qu’au texte.

À cette époque, la Maison du Tourisme du Pays de 
Herve avait émis des objections au sujet du texte pro-
posé pour le panneau de la sortie « Thimister-Clermont » 
au kilomètre 120. Comme vous le savez, je proviens du 
pays d’Aubel, qui est le pays du cidre.

La Maison du Tourisme avait formulé plusieurs sug-
gestions afi n de remplacer le texte « Normandie Lié-
geoise » par une phrase plus évocatrice de la région. La 
Maison du Tourisme n’ayant jusqu’à présent eu aucun 
retour à ce sujet, pourriez-vous me faire connaître, Mon-
sieur le Ministre, les suites apportées à cette question ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de 
l’Équipement. – Tout d’abord, je vous confi rme tout ce 

que vous avez dit : « Normandie liégeoise » ou « Bocages 
et terre d’histoire ». Aujourd’hui, la proposition suggé-
rée est « Aubel et Val-Dieu ». Je vous avais dit que je vous 
répondrais de manière très précise. On espère encore 
poser ces panneaux cette année. Il est vrai que c’est un 
problème : quel est le nom le plus suggestif ? Surtout, il 
faut associer les autorités locales à cette démarche.

M. Meurens (MR). – Je vais avoir des problèmes, 
Monsieur le Ministre, si vous mettez « Aubel et Val-
Dieu ». C’est bien, mais pour les autres communes de la 
maison du tourisme, cela va créer des diffi cultés. Enfi n, 
on en reparlera. 

Je remercie M. le Ministre pour sa réponse.

M. le Président. – Ceci clôture nos travaux. 

La séance est levée.

– La séance est levée à 17 heures 05 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AWIPH Agence wallonne pour l’Intégration des Personnes handicapées

CGT  Commissariat général au Tourisme

DGATLP  Direction générale de l’Aménagement du Territoire, du Logement et du Patrimoine

DNF  Division Nature & Forêts

IBSR  Institut belge de la Sécurité routière

IFAPME  Institut wallon de Formation en alternance et des indépendants et des petites et moyennes entreprises

ISSeP  Institut scientifi que de Service public

MET  Ministère wallon de l’Équipement et des Transports

OWDR  Offi ce wallon de Développement rural

SELOR  Secrétariat permanent de Recrutement de l’État (Sélectionner — Orienter)

SPAQuE  Société publique d’Aide à la Qualité de l’Environnement

SPF  Service public fédéral

SRWT  Société régionale wallonne des Transports

TEC  Société de Transport en commun
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